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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé :   
Kpana est fondée dans la seconde moitié du XVIIe siècle par les Ňaagbam venus de Kwag dans le Gulmu, dans 
l’actuelle république du Burkina Faso. Au sommet de l’organigramme politique, se trouvait un chef « Baro », qui était 
l’émanation de la population. Il était craint et respecté car les règles de dévolution au pouvoir, notamment le choix 
du candidat au trône, son investiture et son intronisation étaient scrupuleusement respectées. L’organisation 
sociopolitique connut un bouleversement lorsque les pouvoirs coloniaux allemands et français placèrent, à tour de 
bras, le commandement territorial, diéma de Kpana sous leur coupe. À partir d’une méthodologie basée sur la 
recherche documentaire et les travaux de terrain, cette étude vise à expliquer la réaction des habitants de Kpana face 
à l’intrusion des pouvoirs coloniaux et le sort qui leur a été réservé. De cette étude, il découle que le revirement 
institutionnel introduit par les colonisateurs allemands puis français n’est pas sans conséquences sur le diéma de 
Kpana. 

Mots-clés : Kpana (Togo), colonisateurs, pouvoir politique, bouleversement, conséquences. 

THE DIEMA OF KPANA (TOGO) UNDER THE GERMAN AND FRENCH COLONIAL POWERS FROM THE 17th 
CENTURY TO 1921 

Abstract:  
Kpana was founded in the second half of the 17th century by the Ňaagbam who came from Kwag in Gulmu, 
in what is now the Republic of Burkina Faso. At the top of the political structure was a "Baro" chief, who 
was an emanation of the population. He was feared and respected because the rules of devolution of 
power, including the choice of the candidate for the throne, his investiture and his enthronement, were 
scrupulously respected. The socio-political organization underwent an upheaval when the German and 
French colonial powers placed the diéma of Kpana under their control. Using a methodology based on 
documentary research and fieldwork, this study aims to explain the reaction of the inhabitants of Kpana 
to the intrusion of the colonial powers and the fate reserved for them. From this study, it follows that the 
institutional change introduced by the German and then French colonizers is not without consequences on 
the Kpana diema. 

Keywords: Kpana (Togo), colonizers, political power, upheaval, consequences. 

Introduction 

Au lendemain de la conférence de Berlin, le ton fut donné aux puissances coloniales européennes de 
prendre d’assaut le continent africain. Un traité de protectorat fut signé le cinq juillet 1884 entre 
l’Allemand Gustav Nachtigal et le représentant du roi Mlapa III de Togoville. Ce fut le point de départ de 
la mainmise des colonisateurs allemands sur le territoire aujourd’hui togolais. Commencée depuis la côte, 
la conquête coloniale allemande gagna progressivement les territoires de l’hinterland. En 1895, les 
Allemands atteignirent le bassin de l’Oti, région la plus septentrionale du Togo, également convoité par 
les Français et les Anglais.  
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Dans cette course effrénée à la conquête des territoires à coloniser, Gaston Therry, après avoir créé une 
station allemande à Pama, dans l’actuelle république du Burkina Faso, finit par placer, dans les mêmes 
circonstances, Kantindi et ses environs sous le protectorat allemand le 13 juin 1897. Par l’accord du 23 
juillet 1897 signé à Paris entre la France et l’Allemagne, désormais le bassin de l’Oti basculait 
définitivement sous le joug colonial allemand (B. Tcham, 2003, p. 412). La sujétion de la région dura 
jusqu’en 1914 où, chassés du Togo, les Allemands firent place aux Français qui s’appuyèrent sur l’existant 
laissé par leurs prédécesseurs pour la mise en valeur du territoire. 

A l’instar des autres diéma de la région, la conquête de Kpana, par les pouvoirs coloniaux, marqua un coup 
d’arrêt à l’ordre préétabli. Relativement à ce qui précède, une question demeure : comment se firent les 
conquêtes coloniales allemande et française de Kpana et quelles en furent les conséquences 
sociopolitiques ? L’objectif de la présente étude est de montrer comment se déroulèrent les conquêtes 
coloniales allemande et française de Kpana et les conséquences sociopolitiques qui en découlèrent. 

Le choix du cadre temporel n’est pas sans raison. Le XVIIe siècle, première borne chronologique, marque 
la période d’installation des Ňaagbam sur leur site actuel. Le diéma de Kpana vit le jour avec 
l’établissement des Ňaagbam dans la seconde moitié de la période indiquée. L’étude se limite à 1921, 
pour une bonne raison. L’année 1921 correspond à la date de décès du Baro Yendable, chef supérieur des 
Gourma du bassin de l’Oti, nommé par le pouvoir colonial allemand. Cette date marque, pour la mémoire 
collective à Kpana, la fin d’une époque, celle du pouvoir colonial allemand, en dépit du départ des 
Allemands du Togo en 1914. Pour rendre compte de la situation qui y a prévalu entre le XVIIe siècle et 
1921, intervalle de temps défini par cette étude, nous avons eu recours à une méthode. 

1. Cadre géographique et méthodologique 

Cette partie s’attache à décrire les caractéristiques physiques de la zone d’étude, en mettant également 
l’accent sur la méthodologie mise en œuvre en vue de l’obtention des résultats. 

1.1. Le cadre géographique 

Venus de Kwague à la suite d’un conflit lié à une succession au trône, comme c’est le cas de la majorité 
des Gourma fondateurs des diéma du bassin de l’Oti, les Ňaagbam s’établirent sur leur site actuel dans la 
seconde moitié du XVIIe siècle où ils instaurèrent un pouvoir centralisé (B. K. Tcham, 2007, p. 312). 

Le diéma de Kpana s’étend au nord par le diéma de Dapaong, au sud par celui de Bitchienga, à l’est par 
Natitindi-Laré et à l’Ouest par Bombouaka.  Situé dans la région des savanes, à environ 550 kilomètres de 
Lomé, la capitale du Togo, Kpana se trouve sur une colline chargée d’histoire. Le relief a servi de refuge 
aux populations lors des razzias djerma et anoufom. Kpana jouit d’un climat de type tropical soudanais. 
Le réseau hydrographique est essentiellement constitué de l’Oti, principal affluent de la Volta.  La 
végétation se caractérise par une savane plus ou moins arborée avec des espèces végétales telles que : le 
Vittel aria paradoxa (le karité), qui fournit le beurre de karité, kpamom, le Tamarindus indica (tamarinier), 
l’Adansonia digitata (baobab), le Parkiabiglobosa (néré) dont les graines entrent dans la fabrication de la 
moutarde, tuonu.  
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Carte n° 1 : Diéma de Kpana à l’époque précoloniale 

 

Source : S. Lagbéma, 2021, p. 91. 

1.2. La méthodologie adoptée 

L’enquête de terrain qui permit de collecter les données n’a été possible que grâce à l’usage d’un appareil 
enregistreur et à l’élaboration d’un guide d’entretien. L’action conjuguée de ce matériel et de l’outil de 
collecte sur le terrain, nous a permis de recueillir le maximum d’informations utiles à la réalisation de 
cette étude. 

L’enquête de terrain a été menée auprès des dépositaires des traditions orales à Kpana, et dans les diéma 
environnants, notamment ceux de Nakitindi-Laré et de Dapaong, afin de confronter les traditions 
recueillies. La collecte des traditions a porté sur la fondation de Kpana, l’organisation sociopolitique, la 
lutte menée contre les anufom et la domination du diéma sous l’administration coloniale allemande puis 
française. Nous avons confronté les sources orales les unes contre les autres conformément à la 
méthodologie d’élaboration d’un travail scientifique en histoire.  

La recherche documentaire a consisté à consulter les mémoires, les arƟcles et les ouvrages. Les documents 
d’archives quesƟonnés respecƟvement à l’Université de Lomé, à l’InsƟtut naƟonal de la recherche 
scienƟfique et à la DirecƟon de la bibliothèque naƟonale et des archives a contribué à enrichir notre 
réflexion sur la conquête et la pacificaƟon du diéma de Kpana par les pouvoirs coloniaux allemands et 
français ainsi que les conséquences sociopoliƟques qui en ont découlé. Les données obtenues de la 
criƟque interne des sources orales ont été de nouveau confrontées aux sources écrites.  
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Par ailleurs, le logiciel QGIS 2.14 a été mobilisé pour l’élaboraƟon des cartes thémaƟques, tandis que 
MicrosoŌ Word a été uƟlisé pour la saisie, la mise en forme et la structuraƟon du texte. L’ensemble de ces 
démarches a contribué à dégager les principaux axes d’analyse sur lesquels repose la présente recherche. 
 
2. Les résultats  

Ils prennent en compte trois parties en lien avec les trois objectifs spécifiques. Le premier vise à présenter 
la fondation de Kpana, ainsi que son organisation sociopolitique. Le deuxième permet d’expliquer le 
processus de la conquête de Kpana par les Allemands et l’imposition d’un chef favorable au projet de 
l’administration allemande. Le troisième fait ressortir les conséquences de l’occupation coloniale 
française à Kpana.  

2.1. FondaƟon et organisaƟon sociopoliƟque du diéma de Kpana 

Comprendre comment l’intervention des différentes administrations coloniales a pu remettre en cause 
l’ordre ancien du diéma de Kpana revient à discuter, au préalable, de la trame du peuplement et de la 
gouvernance locale de cette entité territoriale. 

2.1.1. Histoire du peuplement de Kpana 

A l’origine de ce qui deviendra Kpana, se trouve des Tanmara, peuples présumés autochtones. C’est sous 
la pression des Ňaagbam, que les Tanmara quittent le site pour essaimer dans la région. « Ce sont des 
Mamproussi du clan nagbani qui viennent dans la région de Pana, où ils chassent les Tamatougou, 
habitants primitifs, avant de se soumettre aux Gourma ». R. Cornevin (1988, p. 90). 

Les Gourma dont parlent R. Cornevin sont les Ňaagbam qui disent être venus de Kwague, dans le Gulmu 
situé dans l’actuelle république du Burkina Faso. S. Lagbéma (2021, p. 89) note « qu’à la tête de la 
migration des Ňaagbam se trouve un certain Sandale. De Kwague à leur site actuel, les Ňaagbam 
marquèrent plusieurs escales ». Ils séjournèrent d’abord à Tambat, Nadjoungue, Kaminlaogue, 
Nambiongue, puis Woandjoague. Au sujet du peuplement de Kpana, B. K. Tcham (2007, p. 308) écrit : 

Les Nagbam détenaient la terre. Quelques temps après leur installation, les Naagbam et les 
 Kounsatib,  des clans gourma originaires de la région de Noungou, vinrent s’installer. 

Sandal, chef du clan Ňaagbam, suivi de ses guerriers et serviteurs demanda aux Nagbam la 
 permission de se fixer à Wandjok ; ils lui désignèrent un espace sur la montagne et lui 
 donnèrent pour épouse leur fille Nagbampién. Sandanl constatant que les Nagbam ne 
 disposent pas d’autorité centralisée comme à Noungou, l’instaure et se proclame chef. 

Du mariage de Sandal et de Nagbampién naquit Pana dont le nom devait servir à désigner la 
 localité qu’il fonde. Pana ou Kpana vient de la contraction de Kpendiel (celui qui doit tenir 
 la lance) et représente à la fois le nom du fondateur et la chefferie elle-même. 

La lance dont il est question est le pouvoir qu’incarnait Sandale. Ce pouvoir devait passer aux mains de 
son fils après sa mort. Sandale avait plusieurs femmes qui, malheureusement, ne lui enfantaient que des 
filles. C’est pourquoi, grande fut sa joie lorsque la nouvelle lui parvint que Nagbampién avait accouché 
d’un garçon en qui il voyait un successeur. 

Avant l’intrusion des pouvoirs coloniaux allemand et français, le diéma de Kpana connaissait une 
organisation sociopolitique respectueuse des valeurs socioculturelles et coutumières endogène de  leur 
royaume matriciel. 
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2.1.2. Organisation sociopolitique héritées depuis le Gulmu 

La base du système politique traditionnel des présumés peuples autochtones du bassin de l’Oti est bien 
le terroir ou le regroupement social qui comprend les lignages, les sous-lignages et les familles. L’individu 
se situe dans le réseau des structures sociales selon sa place et sa fonction dans son lignage. Ce schéma 
reste de rigueur jusqu’à l’arrivée des Gourma, fondateurs de la plupart des chefferies de la région. En 
effet, les Gourma introduisirent un nouveau mode de l’organisation de la société et de l’espace : le bali 
ou le diéma. Le diéma est un commandement territorial. D’après G. Y. Madiéga (1982, p. 71), « la notion 
de diéma est étroitement liée à celle de territoire qui est sous le contrôle du Baro ». B. K. Tcham (2007, p. 
352) note que « le bali est une puissance, un pouvoir qu’une personne reçoit après son investiture. Il 
donne à son détenteur, le baro, un pouvoir politique et religieux. Mais son essence est avant tout 
politique ».  
Le choix de Baro revêt un caractère sacré et se faisait par primogéniture avant de muer vers la succession 
adelphique à la suite des querelles à l’intérieur des lignages ou familles régnantes. 
Son investiture se faisait, aux origines, dans le Gulmu. D’après Kombaté Yoble97, les lieux d’investiture par 
excellence des Gourma, fondateurs des diéma de Dapaong, Kantindi, Kpana, Borgou, Bitchienga, Pognon 
et Korbongou étaient la région de Noungou, notamment Pama, Kankangou et Kwag d’où sont partis les 
Ňaagbam. Pour autant, à cause de la distance, certains clans ont obtenu un transfert des pouvoirs et y ont 
installé des lieux secondaires d’investiture. Certains clans, pour investir le chef traditionnel, procèdent 
tout simplement à des sacrifices dans d’anciennes habitations des premiers chefs du clan, endroits sacrés 
qu’ils ont aménagés où ils ont implanté la divinité détenteurs des pouvoirs. « Tel est le cas de Kpana et 
Bitchienga » (Y. B. Laré, 1975, p. 10). 

Après l’investiture du baro, celui-ci devait faire son entrée au couvent qui durait sept jours, le huitième 
jour étant la sortie. Cette entrée n’est pas sans importance : 

Le ciogu était capital pour le nouveau baro après son investiture. C’est pendant sa réclusion de 
sept jours qu’il était spirituellement préparé pour tenir bon, fort, et invincible jusqu’au jour où, 
rassasié de ses jours, il tirera sa révérence pour rejoindre ses prédécesseurs et ses ancêtres à 
l’au-delà. Toute sorte de pouvoirs lui est donnée : la capacité de disparaître en cas d’attaque 
physique, le don de la clairvoyance afin de démasquer toute attaque spirituelle et surtout la 
longévité98. 

Détenteur à la fois du pouvoir politique et religieux par droit de conquête, le Baro de Kpana était aidé 
dans ses fonctions par le conseil des notables qui animait les débats pendant les jugements et assistait le 
Baro dans la prise de la décision.  Tout comme l’aynigbafia, roi de terre à Notsè dans l’aire ajatado, 
détenteur des forces politiques et religieuse de toute la communauté éwé (N. Dandonougbo, 2018, p. 
133) , le Baro est craint, respecté et vénéré par ses sujets en ce sens que le pouvoir qu’il incarne est 
l’émanation de Outién, Dieu de l’univers. Toute décision prise par lui, est considérée par ses administrés 
comme "juste" car venant de Outién. Cette organisation sociopolitique endogène introduite dans le bassin 
de l’Oti par les Gourma sera remise en cause lorsque les Allemands et, plus tard, les Français s’emparèrent 
de la région. Ce fut le cas de Kpana dont l’histoire coloniale reste encore vivace dans la mémoire collective 
des peuples de cette partie septentrionale du Togo. 

2.2. Conquête coloniale allemande 

Par l’accord du 23 juillet 1897 signé à Paris entre la France et l’Allemagne, le bassin de l’Oti, dont fait 
partie le diéma de Kpana, tombait à jamais sous la domination allemande. Pour affermir leur autorité sur 

 
97 75 ans, culƟvateur, entreƟen du 17/04/2020 à Tabiél (Kpana). 
98KanfiƟne Alphonse, 69 ans, culƟvateur, entreƟen du 04/ 04/2020 à Nalouag (Kpana). 
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l’espace qu’ils venaient de conquérir, les Allemands durent engager une série de batailles contre les 
localités ou villages réfractaires à leur présence. Pour ce faire, plusieurs campagnes de « pacifications » 
furent organisées par le pouvoir allemand dans la région. « En quatre années (1897-1901), on compte 
trente-cinq tournées de police et plus d’une cinquantaine de combats parfois appuyés par une 
mitrailleuse et faisant plusieurs dizaines de morts et blessés » (R. Cornevin, 1988, p. 180). Les tournées de 
police susmentionnées n’épargneront point le diéma de Kpana, reconnu pour son intransigeance face à 
l’occupation étrangère.  

2.2.1. Assaut du 23 mai 1900 contre Kpana 

La sujétion irréversible de Kpana par les forces coloniales allemandes remonte au 23 mai 1900. Plusieurs 
raisons sous-tendent la répression et la soumission de cette entité territoriale. Lorsque les Allemands 
prennent d’assaut le bassin de l’Oti, il y a près d’un siècle que les populations de cette partie ployaient 
sous le joug des Anoufom originaires de l’Ano, dans l’actuelle république de Côte d’Ivoire, précisément 
entre les fleuves Nzi et Comoé, au Nord-Est du pays baoulé. Arrivés dans la région au XVIIIe siècle finissant, 
suite à leur appel par les Mamprusi en lutte contre les cavaliers kountom de Kantindi, les Anufom finirent 
par s’y établirent. Ils fondèrent Sansanné Mango puis devinrent les maîtres incontestés de la région. Tous 
les diéma furent soumis sans grand peine, à l’exception de Kpana qui opposa un refus aux exigences 
anufom. Bien de personnes à Kpana soutiennent l’idée selon laquelle ce refus poussa les Anufom à 
persuader les Allemands à y mener une expédition punitive. 

Au plus fort des razzias des Kombonni de Sansanné Mango, jamais Kpana ne s’était plié aux 
injonctions de ces derniers. A plusieurs reprises, les vaillants archers de Kpana eurent à 
repousser les cavaliers anufom dans leur entreprise de subjuguer les populations. De guerre 
lasse, ils durent lier d’amitié avec les Djama99 qui, lourdement armés, contraignirent nos grands-
parents à se rendre sans condition100.    

A cette raison avancée par l’informateur, au sujet de l’intervention allemande dans le diéma de Kpana, 
s’ajoutent d’autres motifs. D’après S. Lagbéma (2021, p. 251), d’abord, « le refus de servir de point de 
passage101 aux Anoufom dont l’existence entière dépendait de l’économie de prédation ; ensuite, le 
renâclement à verser un tribut annuel aux « maîtres » anoufom » ; enfin, l’aide et l’assistance apportées 
à Sidig aux prises avec les Anoufom, maîtres incontestés de la région avant l’occupation allemande, sont 
autant de comportements affichés par le diéma de Kpana qui ne resteront pas impunis. En effet, à l’arrivée 
des Allemands, les Anufom leur signalèrent que les gens de Kpana étaient des individus dangereux, 
indisciplinés et qu’il convenait de corriger102. On comprend de par cette information contenue dans les 
archives, que l’expédition allemande contre Kpana est une pure incitation anufo pour régler les comptes 
à ce diéma dont la période coïncide avec le règne de Baro Damtougle qui sera assassiné. 

Deux causes immédiates expliquent l’assaut final allemand contre le diéma de Kpana. Selon S. Lagbéma 
(2021, p. 251) « l’attaque survint lorsque Damtougle, le Baro de Kpana, refusa de réquisitionner ses 
habitants dans le cadre de la mise en valeur du bassin de l’Oti ». En revanche, Onate Lolimpo103, pour sa 
part, soutient que l’expédition punitive organisée par les Allemands, et leurs alliés, anufom intervint 
lorsqu’un archer, depuis les hauteurs de la colline, décocha sa flèche contre un Anufom et un Allemand 
aux portes de Kpana. 

 
99 Pour désigner localement les Allemands.  
100 Djato Yogoubé, 67 ans, agent du Centre régional de formaƟon pour l’entreƟen rouƟer à la retraite, entreƟen du 05/04/ 2020 à Pologou (Kpana). 
101 Les Anufo avaient coutume de passer par Kpana afin de razzier les diémas environnants, Dapaong, KanƟndi, Korbongou, etc. 
102 ANT, Lomé,2APA, Dapango, cote 11 : Recherches scienƟfiques, 1957 : études ethnographiques et renseignements divers sur les villages et 
cantons du Cercles de Dapango. 
103 78 ans, culƟvateur, entreƟen du 20/ 06/ 2016 à Djapiéni (NakiƟndi-Laré). 



473 

Tout bien considéré, le refus de l’ordre colonial fut sans doute la principale raison de l’assaut du pouvoir 
colonial allemand contre les habitants de Kpana. Ce refus coûta la vie au Baro Damtougle. En effet, il fut 
fusillé par les forces coloniales allemandes à Kantindi. 

D’après R. Cornevin (1988 : 184) et L. de Haan (1995, p. 103) « la tragédie de Kantindi eut lieu le 23 mai 
1900, sous les ordres du Dr Rigler ». Du reste, cet assassinat marqua la fin de la résistance à Kpana. Contre 
toute attente, les Allemands y installèrent un nouveau Baro, en la personne de Yendable, en lieu et place 
d’un descendant du Baro Bilandipil,104prédécesseur de Damtougle. 

Yendable, fils de Goate, un Ňaagbam dont la famille aurait émigré à Tantigou, village situé à l’ouest de 
l’actuel centre-ville de Dapaong, à la suite d’un conflit lié au trône, d’après S. Lagbéma (2016, p. 82), s’était 
déjà mis au service des troupes coloniales allemandes. En effet, il y était employé en qualité de garde-
cercle « Dassenda » à Dapaong. C’est fort des services rendus aux Allemands que le choix fut porté sur 
Yendable. 

En fin de compte, les Allemands avaient besoin des chefs acquis à leur cause. Vu sous cet angle, Yendable 
était bien parti pour être projeté à la tête de Kpana. Les nombreux services rendus, avec loyauté, aux 
Allemands incitèrent ceux-ci à le nommer chef supérieur des Gourma du bassin de l’Oti (S. Lagbéma, 2016, 
p. 82). Ainsi, « il fut l’un des rares, en dehors des chefs de Mango et Yendi, à recevoir un salaire » (B. K. 
Tcham, 2007, p. 311).  

Ce remplacement du pouvoir à Kpana n’est pas sans conséquences. Il se fut au grand mépris des principes 
de base de l’organisation sociopolitique traditionnelle et des règles coutumières endogènes en vigueur. 
Aucune étape de dévolution du pouvoir ne fut respectée. Le choix, l’investiture, la réclusion du Baro au 
couvent, véritable école spirituelle, etc., en ont été fait fi par les Allemands. Comme le fait observer 
Yandjoa Miettou105, il n’y a pas de funérailles pour le Bado en pays gourma, information corroborée par 
G. Y Madiéga (1975, p. 89) qui note que « les cérémonies d’intronisation du successeur de Baro sont, en 
effet, considérées comme des funérailles ». On comprend logiquement que les funérailles du 
prédécesseur de Yendable n’ont été jamais faites et qu’un pouvoir fondé sur la force ne pouvait facilement 
susciter ni obéissance, ni consentement des populations soumises, d’où, d’après Kombaté Yoble106, la 
fuite de certains habitants vers des villages environnants.  

Somme toute, il va de soi qu’avec les Allemands, le Baro n’est plus une émanation des coutumes et de la 
population mais surtout de l’administration coloniale. Ce fut le cas en pays kabiyè où « le phénomène 
colonial bouleversa profondément la nature et la structure des pouvoirs locaux en imposant une nouvelle 
organisation avec un pouvoir au-dessus d’eux et un rôle qui, jusque-là, leur était étranger » N. L. Gayibor 
et al (2011, p. 239). Cette situation est identique en milieu ewé à Notsè où Komedja fut nommé par les 
Allemands en remplacement de Ajayito jugé non docile (N. Dandonougbo, 2018, p. 135). Ce système de 
gouvernance allemande, fondée sur la brutalité, se perpétua avec l’administration française.  

2.3. Kpana à l’ère de l’occupaƟon coloniale française (1914-1921) 

La colonisation allemande du Togo aura duré en tout 30 ans (1884-1914). Venus conquérir, pour toujours, 
le territoire, les Allemands y seront chassés, contre toute attente, par les Anglais et les Français à l’issue 
de la première guerre mondiale.  

 
104 2APA Dossier 1- Rapport annuel d’ensemble par le Lieutenant Coez, commandant le Cercle, 1918-1919. Dossier 136 - Recherches scientifiques. 
Note spécifique pour une synthèse d’une monographie de chaque subdivision (Mango et Dapaong), 1952. 
105 75 ans, culƟvateur, entreƟen du 27/06/2016 à Sidig (Dapaong). 
106 75 ans, culƟvateur, entreƟen du 17/04/2020 à Tabiél (Kpana). 
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2.3.1. La guerre d’août 1914 et la fin de l’occupation allemande 

La première guerre mondiale qui éclata le 28 juillet 1914 ne se limita pas à l’Europe. Elle se transporta 
rapidement en Afrique où les intérêts des puissances occidentales étaient en jeu. La campagne du Togo 
débuta le sept août 1914 au matin avec l’encerclement des Allemands par les forces anglo-françaises.  En 
24 heures, tout le littoral togolais est ainsi passé sous le contrôle des Français et Anglais. (N. L. Gayibor et 
al, 2011, p. 80). La campagne se poursuivit dans le nord et atteignit le cercle administratif de Sansanné-
Mango et Yendi, cercle dont dépendait le diéma de Kpana, où les Allemands se rendirent sans condition 
le 15 août 1914. Le Togo allemand fut provisoirement partagé entre les Français et les Britanniques, le 27 
août 1914, sur la base de l’occupation de chaque puissance. La déclaration franco-britannique du 10 juillet 
1919 viendra fixer les limites entre le Togo français et le Togo britannique107. Avec ce partage, la partie 
ouest du Togo allemand fut rattachée à la Gold Coast. « Le reste du Togo allemand resta comme une 
entité territoriale indépendante qui désormais fut, à partir du 20 juillet 1922, placée sous mandat de la 
Société Des Nations (SDN) et administrée par la France (S. Konlani, 2019, p. 174) ». 

Au lendemain du partage du Togo par les forces alliées, la France se mit rapidement à la tâche. Elle passa 
à la mise en valeur du territoire qu’elle venait de conquérir. À une domination, succédait une autre - faite 
encore une fois de larmes et de sang - celle des Français dont les conséquences font couler, jusqu’à 
aujourd’hui, beaucoup de salive à Kpana. 

2.3.2. Conséquences sociopolitiques 

Sous l’administration coloniale française, la division administrative la plus importante est le cercle. Placé 
sous la tutelle d’un commandant, le cercle peut comporter une ou plusieurs subdivisions dirigées par un 
chef de subdivision. Reprenant les grands découpages des circonscriptions allemandes, six cercles sont en 
place : Lomé, Aného, Klouto (Kloto), Atakpamé, Sokodé et Sansanné-Mango. Si un tel découpage a été fait 
par le pouvoir colonial français, les autorités locales mises en place par les Allemands ne sont pas pour 
autant remise en cause. Les Français s’appuyèrent sur l’appareil politique mis en place par leurs 
prédécesseurs, mais en y introduisant quelques nuances.  
« À l’échelle du village, c’est le commandant de cercle qui choisit parmi les trois candidats que lui 
proposent les villageois. Dans le cadre du canton, les chefs sont désignés par le commissaire de la 
République sur proposition108 de l’administrateur » (N. Gayibor, 2011, p. 223). Si cette disposition visait 
des localités où il n’y avait pas de représentants locaux, les Baro, par contre, trouvés sur place, furent 
maintenus, comme ce fut le cas à Kpana, canton relevant du ressort du cercle de Sansanné-Mango. 

En effet, à Kpana, les Français maintinrent le Baro Yendable au trône. Celui-ci, comme au temps des 
Allemands, se mit entièrement à leur service. La rigueur avec laquelle il administrait ses habitants, au plus 
fort des travaux forcés, le garda au pouvoir jusqu’en 1921, date de sa mort. Sa collaboration, sans faille, 
aux côtés des Français, ne sera pas vaine. En réalité, l’administration coloniale française désigna son frère, 
Tièm, pour lui succéder la même année. L’accession de Tièm au trône coïncide avec les grands travaux 
entrepris par les Français.  
La mise en valeur du territoire au profit de la métropole française ne s’est pas faite attendre lorsque les 
Français s’emparèrent du Togo. Beaucoup plus au nord que dans la partie méridionale de la colonie, de 
grands chantiers furent ouverts en vue d’une intégration économique effective de tout le territoire. La 
priorité va aux infrastructures de transport et de communication, pour favoriser la collecte des produits 
agricoles et les échanges.  

 
107 Le partage définiƟf du Togo allemand eut lieu après le traité de Versailles. 
108 CeƩe disposiƟon visait des localités où il n’y avait pas de représentants locaux. 
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La mise en œuvre de ces chantiers nécessita le concours des chefs locaux qui s’ingénièrent, vaille que 
vaille, à disposer autant de travailleurs sur place. « La mise en valeur des colonies ne devait rien coûter à 
l’administration. D’où l’institutionnalisation de l’impôt de capitation et de la réquisition de la main-
d’œuvre » (N. Dandonougbo et S. Lagbéma, 2024, p. 119), pour y répondre au problème de ressources 
humaines. Pour ce faire, le chef Tièm n’y serait pas allé de main morte. Il travailla avec beaucoup de zèle 
au point d’être critiqué par ses habitants109. Sa loyauté au pouvoir allemand aura payé. « Il fut récompensé 
en 1926 par l’octroi de l’étoile noire du Bénin » (S. Kolani, 2019, p. 195). Mieux, la volonté et la 
disponibilité de Tièm à assouvir les besoins et exigences des Français poussèrent ceux-ci à en faire, plus 
tard, « chef supérieur des Gourma par arrêté du 10 septembre 1931 »110.  

Discussion  

Lorsque les puissances coloniales européennes s’emparèrent du continent africain, elles durent réduire 
au silence les souverains et les différents responsables coutumiers qui n’étaient pas prêts à collaborer 
avec elles. À Kpana comme sur l’espace aujourd’hui Niger, par exemple, M. T. Alou (2009, p. 40), note que 
« la violence y a caractérisé la pénétration coloniale. On pense notamment à la brutalité de la mission 
Voulet et Chanoine qui a eu des conséquences durables sur la perception de l’Etat colonial et à la 
résistance de certains souverains locaux ». La brutalité dont il est question a été vécue par les peuples de 
l’espace aujourd’hui Togo. À l’instar de ceux du bassin de l’Oti, les Ewé de l’aire ajatado durent payer de 
leur vie lors de la conquête coloniale allemande. Ajayito, l’un des chefs des Ewé à Notsè, fut enlevé et 
emprisonné puis remplacé par Komédja, un chef obéissant, prêt à respecter les exigences de 
l’administration allemande (N. Dandonougbo, 2018, p. 137). À l’assassinat de Damtougle, survenu le 26 
mai 1900, s’ajoute celui de Na Biéma Assabiè, roi des Anufom, qui eut lieu le deux novembre 1897. 
Plus tôt, le roi des Anufom trouva la mort à cause de son refus de se présenter au Lieutenant Gaston 
Thierry. « Il fut donc décidé de l’emmener de force et c’est au cours de l’exécution de ce mandat d’amener 
que Na Biéma Assabiè fut abattu d’un coup de fusil le deux novembre 1897 » (B. K. Tcham, 2007, p. 413-
414). Après avoir soumis les Anufom, les Allemands les enrégimentèrent pour mettre au pas les autres 
peuples du bassin de l’Oti. L’intrusion brutale des Allemands, dans cette partie du Togo, n’est pas sans 
répercussions (B. Tcham, 1992, p. 124). Avec les pouvoirs coloniaux, la fonction des autorités locales s’en 
trouve métamorphosée. Les autorités coloniales redressaient les chefs indigènes quand ils faisaient mine 
de s’écarter du droit chemin, mais les récompensaient avec éclats quand ils servaient avec fidélité. Ils 
étaient fortement impliqués dans des travaux d’aménagement des pistes, de construction des chemins 
de fer, d’intensification des cultures de rente (N. Dandonougbo, 2024, p 260) qui pesaient sérieusement 
sur les populations locales. 

Conclusion 

Avant l’irruption des colonisateurs allemands puis français, il y a des siècles que les peuples du bassin de 
l’Oti étaient en place et connaissaient une organisation politique endogène répondant à leurs aspirations 
profondes. Cette organisation fut remise en cause par les Allemands qui soumirent, dans le sang, les 
autorités jugées trop intraitables. Ce fut le cas avec l’élimination physique de Nabiéma Assabiè, roi des 
Anufom, le deux novembre1897, et de Damtougle, le 23 mai 1900, pour refus de l’ordre colonial. À Kpana, 
l’exécution de Damtougle sonnait la fin des Baro dont les règles de dévolution au trône émanaient des 
coutumes des ancêtres.  

 
109 Onate Lorimpo, 75 ans, culƟvateur, entreƟen du 20/ 06/ 2016 à Djapiéni (NakiƟndi-Laré). 
110ANT- Répertoire du cercle de Dapango: 2APA Dossier 2 - Rapport de tournée du Lieutenant Marotel et du Lieutenant Labadié, de l’administrateur 
adjoint Jounquet ; de Perret (adjoint des services civils) ; de l’administrateur adjoint de Coutures ; de Maillet ; R. Remy ; Jardillier Henri ; V. Barma 
; Chaumel, 1914-1949.  
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Choisis jadis parmi les familles princières, pour présider à la destinée du diéma, les nouveaux Baro, 
nommés par l’administration coloniale allemande puis française, virent leur rôle profondément estropier.  

Cette recherche présente les répercussions des revirements institutionnels introduits par les 
colonisateurs dans l’objectif de générer le maximum de bénéfice pour la métropole.  Avec le nouveau 
pouvoir forgé par les colonisateurs, la fonction du Baro devint tout autre. Plutôt que de fonction, celui-ci 
se devait de contribuer à la consolidation du pouvoir colonial. Veiller à l’ordre, organiser des travaux 
publics, recenser la population afin de mieux percevoir les impôts, désigner les travailleurs prestataires, 
organiser les cultures destinées à l’exportation, etc., sont autant de charges qui incombaient dorénavant 
au Baro. Les autorités locales coloniales, dans l’exercice de leurs fonctions, durent avoir recours à la 
violence et à la brutalité pour soumettre leurs populations. Acquis à leur cause, l’administration coloniale 
veilla au maintien de ces chefs et à leur succession.  
Les autorités traditionnelles ont laissé leurs empreintes très tôt dans la lutte pour l’accession du Togo à la 
souveraineté internationale. Elles ont majoritairement œuvré au sein de l’Union des Chefs et Populations 
du Nord (UCPN) qui s’est constituée comme une force politique conservatrice, hostile aux revendications 
immédiates d’indépendance. 

Sources et références Bibliographiques  

1. Sources  
1.1. Sources orales : liste des informateurs 

Nom et prénom Statut/Fonction et âge Date et lieu de l’enquête 

Baldjoua Bam Notable, 55 ans Entretien du 15/08/2025 à Kpana 

Banfiém Matiébam Notable, 76 ans Entretien du 10/01/2017 à Kpana 

Djato Yogoubé Agent du Centre régional de 
formation pour l’entretien 
routier 65 ans 

Entretien du 13/02/2017 à Pologou (Kpana) 

Djagba Nanwadja Cultivateur, 70 ans Entretien du 10/01/2018 à Djamorga 
(Kpana) 

DOUTI Tchablikoua Cultivatrice, 73 ans Entretien du 07/03/2016 à Batambouaré 
(Dapaong) 

Kanfitine Alphonse Cultivateur, 66 ans Entretien du 3 /02/2018 à Nalouag (Kpana) 
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I.2.1. Répertoire du cercle de Dapango 

APA Dossier 2 - Rapport de tournée du Lieutenant Marotel et du Lieutenant Labadié, de l’administrateur 
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ANT, Lomé, 2APA, Dapango, cote 11 : Recherches scienƟfiques, 1957 : études ethnographiques et 
renseignements divers sur les villages et cantons du Cercles de Dapango. 
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